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CHAPTER 11

CHAPITRE 11

An Act to amend certain Acts
relating to Education

Loi modifiant certaines lois
en ce qui concerne l'éducation

Assented to July 29, 1993

Sanctionnée le 29 juillet 1993

HER-MAJESTY, by and with the advice and
consent of the Legislative Assembly of the
Province of Ontario, enacts as follows:

SA MAJESTÉ, sur l'avis et avec le consentement de lAssemblée législative de la province de l'Ontario, édicte :

CouN1Y oF OXFORD Acr

Ali school
boards share
public school
board
portion

Lor SUR LE

coMTt

D'OXFORD

1. Subsection 84.3 (7) of the County of
Oxford Act, as enacted by the Statutes of
Ontario, 1992, chapter 15, section 59, is
repealed.

1 Le paragraphe 84.3 (7) de la Loi sur le
comté d'Oxford, tel qu'il est adopté par l'article 59 du chapitre 15 des Lois de I'Ontario de
1992, est abrogé.

2.-(1) Subsection 84.9 (1) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1992,
chapter 15, section 59, is amended by striking
out "appropriate school boards" in the
fourth and firth lines and substituting "appropriate public school boards".

2 (1) Le paragraphe 84.9 (1) de Ja. Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 59 du chapitre 15
des Lois de l'Ontario de 1992, est modifié par
substitution, à «conseils scolaires appropriés»
aux deuxième et troisième lignes, de «conseils
d'écoles publiques appropriés».

(2) Section 84.9 of the Act, as enacted by
the Statutes of Ontario, 1992, chapter 15, section 59, is amended by adding the following
subsection:

(2) L'article 84.9 de la Loi, tel qu'il est
adopté par l'article 59 du chapitre 15 des Lois
de I'Ontario de 1992, est modifié par adjonction du paragraphe suivant :

(2.1) Despite subsection (1 ), that portion
of the tax levied by an area municipality
under subsections 159 (12) and (13) of the
Municipal Act to be paid to the appropriate
public school boards shall be shared among
ail school boards having jurisdiction in the
area municipality in the proportion that the
share of each school board of the residential
and farm assessment in the area municipality
bears to the whole of the residential and
farm assessment in the area municipality.

(2.1) Malgré le paragraphe (1), la fraction
des impôts prélevés par une municipalité de
secteur en vertu des paragraphes 159 (12) et
(13) de la Loi sur les municipalités qui doit
être versée aux conseils d'écoles publiques
appropriés est partagée entre les conseils scolaires ayant compétence dans la municipalité
de secteur, selon le rapport qui existe entre
la part de l'évaluation résidentielle et agricole de la municipalité de secteur qui est
attribuée à chaque conseil scolaire et le total
de l'évaluation résidentielle et agricole pour
la municipalité de secteur.

(3) Subsection 84.9 (3) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1992,
chapter 15, section 59, is amended by adding
at the end "or (2.1)".

(3) Le paragraphe 84.9 (3) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 59 du chapitre 15
des Lois de l'Ontario de 1992, est modifié par
adjonction de «OU (2.1)».

3. Clause 84.10 (1) (b) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1992,
chapter 15, section 59, is repealed and the following substituted:

3 L'alinéa 84.10 (1) b) de la Loi, tel qu'il
est adopté par l'article 59 du chapitre 15 des
Lois de I'Ontario de 1992, est abrogé et remplacé par ce qui suit :

(b) a school board under subsection
84.9 (2.1); or

b) à un conseil scolaire en vertu du paragraphe 84.9 (2.1);

Partage entre
les conseils
scolaires de la
fraction des
impôts destinée aux conseils d'écoles
publiques
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4. Subsection 73 (6) of the District Municipality of Muskoka Act is repealed.

4 Le paragraphe 73 (6) de la Loi sur la
municipalité de district de Muskoka est abrogé.

5.-(1) Section 79 of the Act is amended
by adding the following subsection:

5 (1) L'article 79 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(2.1) Despite subsection (1), that portion
of the tax levied by an area municipality
under subsections 159 (12) and (13) of the
Municipal Act to be paid to the appropriate
public school boards shall be shared among
ail school boards having jurisdiction in the
area municipality in the proportion that the
share of each school board of the residential
and farm assessment in the area municipality
bears to the whole of the residential and
farm assessment in the area municipality.

(2.1) Malgré le paragraphe (1), la fraction
des impôts prélevés par une municipalité de
secteur en vertu des paragraphes 159 (12) et
(13) de la Loi sur les municipalités qui doit
ê tre versée aux conseils d'écoles publiques
appropriés est partagée entre les conseils scolaires ayant compétence dans la municipalité
de secteur, selon le rapport qui existe entre
la part de l'évaluation résidentielle et agricole de la municipalité de secteur qui est
attribuée à chaque conseil scolaire et le total
de l'évaluation résidentielle et agricole pour
la municipalité de secteur.

(2) Subsection 79 (3) of the Act is amended
by,

(2) Le paragraphe 79 (3) de la Loi est
modifié:

(a) striking out "public" in the fifth line;
and

a) par substitution, à «conseils d'écoles
publiques» à la quatrième ligne, de
«conseils scolaires»;

(b) adding at the end "or (2.1)".

b) par adjonction de «OU (2.1)».

6. Clause 80 (1) (b) of the Act is repealed
and the following substituted:
(b) a school board
79 (2.1); or

Partage entre
les conseils
scolaires de la
fraction des
impôts destinée aux con·
seils d'écoles
publiques

6 L'alinéa 80 (1) b) de la Loi est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

under subsection

b) à un conseil scolaire aux termes du
paragraphe 79 (2.1);

7. Subsection 81 (7) of the Act is amended
by striking out "ln 1993 for purposes of taxation in 1994" in the first and second lines and
substituting "ln 1994 for purposes of taxation
in 1995".

7 Le paragraphe 81 (7) de la Loi est modifié par substitution, à «Aux fins de l'imposition en 1994, le ministre du Revenu donne, en
1993» aux première et deuxième lignes, de
«Aux fins de l'imposition en 1995, le ministre
du Revenu donne, en 1994».
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8. The definition of the expressions "trainable retarded child" and "trainable retarded
pupil" in subsection 1 (1) of the Education Act
is repealed.

8 La définition des termes «enfant déficient moyen» et «élève déficient moyen» au
paragraphe 1 (1) de la Loi sur l'éducation est
abrogée.

9. Section 1 of the Act, as amended by the
Statutes of Ontario, 1992, chapter 16, section
1, is further amended by adding the following
subsection:

9 L'article 1 de la Loi, tel qu'il est modifié
par l'article 1 du chapitre 16 des Lois de
!'Ontario de 1992, est modifié de nouveau par
adjonction du paragraphe suivant :

(6) If, be fore the 1st day of J anuary, 1993,
an alteration is made in the boundaries of a
county, regional municipality or defined city,
the boundaries of a school division in the
county, regional municipality ôr defined city
shall be deemed to be adjusted accordingly
from the date of the alteration.

(6) En cas de modification des limites territoriales d'.un comté, d'une municipalité
régionale ou d'une cité désignée avant le 1°'
janvier 1993, les limites territoriales d'une
division scolaire située dans le comté, la
municipalité régionale ou la cité désignée
sont réputées rajustées en conséquence à
compter de la date de la modification.

10. Subsection 8 (1) of the Act, as
amended by the Statutes of Ontario, 1991,
chapter 10, section 1, 1992, chapter 16, section 2 and 1992, chapter 27, section 59, is fur-

10 Le paragraphe 8 (1) de la Loi, tel qu'il
est modifié par l'article 1 du chapitre 10 des
Lois de !'Ontario de 1991, par l'article 2 du
chapitre 16 des Lois de !'Ontario de 1992 et

Limites territoriales réputées rajustées
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ther amended by adding the following
paragraphs:

par l'article 59 du chapitre 27 des Lois de
!'Ontario de 1992, est modifié de nouveau par
adjonction des dispositions suivantes :

rcviews of
effcctivcness

3.1 conduct reviews of classroom practices
and the effectiveness of educational
programs and require a board or a private school inspected under subsection
16 (7) to participate in the reviews and
to provide information to the Minister
for that purpose in such form as the
Minister may prescribe;

3.1 effectuer des études sur le fonctionnement des classes et l'efficacité des programmes d'éducation, et exiger des
conseils ou des écoles privées inspectées en vertu du paragraphe 16 (7)
qu'ils participent aux études et fournissent à cette fin au ministre des renseignements présentés sous la forme que
ce dernier peut prescrire;

études sur
l'efficacité

education
costs outside
Ontario

35. make payments towards the cost of
elementary or secondary education
that a person receives outside Ontario,
if the person is outside Ontario for the
purpose of receiving insured services
within the meaning of the Health
Jnsurance Act and the cost of the
insured services is paid for in whole or
in part by the Ontario Health Insurance Plan.

35. effectuer des paiements à l'égard des
dépenses relatives à l'enseignement au
niveau élémentaire ou secondaire
qu'une personne reçoit hors de )'Ontario, si celle-ci se trouve hors de )'Ontario pour recevoir des services assurés
au sens de la Loi sur l'assurance-santé
et que le coût des services assurés est
pris en charge en totalité ou en partie
par le Régime d'assurance-santé de
l'Ontario.

dépenses e n
éducation
hors de !'Ontario

11.-(1) Subsection 11 (1) of the Act is
amended by adding the following paragraph:

11 (1) Le paragraphe 11 (1) de la Loi est
modifié par adjonction de la disposition
suivante:

21.1 respecting the use of American Sign
Language and Quebec Sign Language
as languages of instruction.

21.1 traiter de l'emploi de la langue des
signes québécoise et de la langue des
signes américaine comme langues
d'enseignement.

(2) Paragraph 28 of subsection 11 (1) of the
Act is repealed.

(2) La disposition 28 du paragraphe 11 (1)
de la Loi est abrogée.

(3) Subsection 11 (2) of the Act is repealed.

(3) Le paragraphe 11 (2) de la Loi est
abrogé.
·

12. -(1) Subsection 23 (1) of the Act is
repealed and the following substituted:

12 (1) Le paragraphe 23 (1) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

Suspension
of pupil

(1) A principal may suspend a pupil
because of persistent truancy, persistent
opposition to authority, habituai neglect of
duty, the wilful destruction of school property, the use of profane or improper language, or conduct injurious to the moral tone
of the school or to the physical or mental
well-being of others in the school.

(1) Le directeur d'école peut suspendre un
élève pour les motifs suivants : absences
répétées, opposition constante à l'autorité,
manquement habituel au devoir, destruction
volontaire des biens de l'école, usage d'un
langage blasphématoire ou inconvenant, conduite préjudiciable à l'ambiance morale de
l'école ou au bien-être physique ou mental
des autres personnes à l'école.

Suspension
d'un élève

Pcriod of
suspension

(1.1) A suspension under subsection (1)
shall be for a period fixed by the principal,
not exceeding twenty school days or such
shorter period as may be established by the
board as the maximum period for suspensions under subsection (1).

(1.1) La durée de la suspension prévue au
paragraphe (1) est fixée par le directeur
d'école. Elle ne dépasse pas vingt jours de
classe ou toute durée plus courte que peut
établir le conseil comme étant la durée maximale des suspensions prévues au paragraphe
(1).

Durée de la
suspension

Notice

(1.2) When a pupil is suspended under
subsection (1 ), the principal shall,

(1.2) Lorsqu'un élève est suspendu aux
termes du paragraphe (1 ), le directeur
d'école doit sans délai :

Avis

(a-) notify forthwith in writing the pupil,
the pupil's parent or guardian, the
pupil's teachers, the board, the appro-

a) aviser par écrit l'élève, son père, sa
mère ou son tuteur, ses enseignants, le
conseil, le conseiller en assiduité corn-

sign
Ianguage

langue des
signes
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priate school attendance counsellor
and the appropriate supervisory officer
of the suspension and the reasons for
the suspension; and

pétent et l'agent de superv1s1on compétent de la suspension et des raisons
de celle-ci;

(b) notify forthwith in writing the pupil
and the pupil's parent or guardian of
the right of appeal under subsection
(2).

b) aviser par écrit l'élève, son père, sa
mère ou son tuteur du droit d'appel
prévu au paragraphe (2).

(2) Section 23 of the Act is amended by
adding the following subsections:

(2) L'article 23 de la Loi est modifié par
adjonction des paragraphes suivants :

Effect of
appea l

(2.1) An appeal under subsection (2) does
not stay the suspension and, if the suspension
expires before the appeal is determined, the
board shall determine whether the suspension should be confirmed or whether the
record of the suspension should be removed
or modified.

(2.1) Tout appel interjeté en vertu du
paragraphe (2) n'a pas pour effet de surseoir
à l'exécution de la suspension et, si la suspension prend fin avant que l'appel ne soit
tranché, le conseil décide si la suspension
doit être confirmée ou si la mention de celle-ci doit être supprimée ou modifiée.

Effet de l'appel

Review of
suspensions

(2.2) If the pupil is suspended for the
maximum period allowed under subsection
( 1.1) or is suspended more than once during
a school year, the board shall ensure that a
guidance counsellor or other appropriate
resource persan employed by the board,

(2.2) Si un élève est suspendu pour la
durée maximale permise aux termes du paragraphe (1.1) ou est suspendu plus d'une fois
au cours d'une année scolaire, le conseil
veille à ce qu'un conseiller en orientation ou
une autre personne-ressource compétente
qu'emploie le conseil :

Étude des
suspensions

(a) reviews the circumstances of the suspension or suspensions, as the case
may be; and

a) d'une part, étudie les circonstances de
la suspension ou des suspensions,
selon le cas;

(b) where appropria te, informs the pupil
and, if the pupil is not an adult, the
pupil's parent or guardian, of services
that are available from the board or
elsewhere in the community to assist
the pupil.

b) d'autre part, lorsque cela s'avère
opportun, informe l'élève et, s'il n'est
pas majeur, son père, sa mère ou son
tuteur, des services qui sont mis à leur
disposition au conseil ou ailleurs dans
la collectivité pour aider l'élève.

(3) Subsection 23 (3) of the Act is amended
by striking out the portion before clause (a)
and substituting the following:

(3) Le paragraphe 23 (3) de la Loi est
modifié par substitution, au passage précédant l'alinéa a), de ce qui suit :

(3) A board may expel a pupil from its
schools on the ground that the pupil's conduct is so refractory that the pupil's presence
is injurious to other pupils or persans, if,

(3) Le conseil peut renvoyer un élève de
ses écoles en raison d'une indocilité telle que
sa présence est préjudiciable aux autres élèves ou personnes, si les conditions suivantes
sont réunies :

(4) Section 23 of the Act is amended by
adding the following subsection:

(4) L'article 23 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(6) The board, by resolution, may direct
that the powers and duties of the board
under subsections (2) to (5) shall be exercised and performed by a committee of at
least three members of the board named in
the resolution or designated from time to
time in accordance with the resolution.

(6) Le conseil peut ordonner, par voie de
résolution, que ses pouvoirs et fonctions
prévus aux paragraphes (2) à (5) soient exercés par un comité formé d'au moins trois
membres du conseil nommés dans la résolution ou désignés de temps à autre, conformément à la résolution.

13. Subsections 33 (5) and (6) of the Act
are repealed.

13 Les paragraphes 33 (5) et (6) de la Loi
sont abrogés.

14.-(1) Subsection 34 (1) of the Act is
repealed and the following substituted:

14 (1) Le paragraphe 34 (1) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(1) If a board operates a kindergarten in a
school, a child who is otherwise qualified

(1) Si le conseil fait fonctionner un jardin
d'enfants dans une école, l'enfant qui satisfait
par ailleurs aux conditions requises pour y

Expulsion of
pupil

Committee
to perform
board functions

Kindergarten

Renvoi d'un
élève

Exercice des
fonctions du
conseil par un
comilé

Jardin d'enfants
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may become a resident pupil at an age one
year lower than that referred to in section 33.

être inscrit peut devenir élève résident à un
âge inférieur d'un an à celui qui est visé à
l'article 33.

(2) Subsection 34 (2) of the Act is repealed
and the following substituted:

(2) Le paragraphe 34 (2) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

Junior
kindergarten

(2) If a board operates a junior kindergarten in a school, a child who is otherwise
qualified may become a resident pupil at an
age two years lower than that referred to in
section 33.

(2) Si le conseil fait fonctionner une
maternelle dans une école, l'enfant qui satisfait par ailleurs aux conditions requises pour
y être inscrit peut devenir élève résident à un
âge inférieur de deux ans à celui qui est visé
à l'article 33.

Maternelle

Same

(2.1) Subsection (2) does not apply to a
board that is exempt from paragraph 6.2 of
subsection 170 (1).

(2.1) Le paragraphe (2) ne s'applique pas
au conseil qui est exempté de l'application de
la disposition 6.2 du paragraphe 170 (1).

Idem

Sa me

(2.2) If a board that is exempt from paragraph 6.2 of subsection 170 (1) operates a
junior kindergarten in a school, a child who
is otherwise qualified and who resides within
the attendance area of that school may
become a resident pupil at an age two years
lower than that referred to in section 33.

(2.2) Si le conseil qui est exempté de l'application de la disposition 6.2 du paragraphe
170 (1) fait fonctionner une maternelle dans
une école, l'enfant qui satisfait par ailleurs
aux conditions requises pour y être inscrit et
qui réside dans le secteur de fréquentation de
cette école peut devenir élève résident à un
âge inférieur de deux ans à celui qui.est visé
à l'article 33.

Idem

(3) Subsections 34 (2.1) and (2.2) of the
Act, as enacted by subsection (2), are
repealed on the lst day of September, 1997.

(3) Les paragraphes 34 (2.1) et (2.2) de la
Loi, tels qu'ils sont adoptés par le paragraphe
(2), sont abrogés le 1" septembre 1997.

15.-(1) Section 35 of the Act is repealed.

15 (1) L'article 35 de la Loi est abrogé.

(2) After this section cornes into force,
Ontario shall, until the 30th day of June next
following the day this section cornes into
force, pay the cost of a placement under subsection 35 (9) or (14) of the Act for a pupil
who, on or before the 30th day of June, 1992,
was determined in accordance with the Act to
be a bard to serve pupil.

(2) Après l'entrée en vigueur du présent
article, l'Ontario assume, jusqu'au 30 juin
qui suit le jour de l'entrée en vigueur du pré·
sent article, les frais du placement dans une
école ou une classe, prévu au paragraphe
35 (9) ou (14) de la Loi, d'un élève qui, le 30
juin 1992 ou avant cette date, a été déclaré
élève en difficulté extrême conformément à la
Loi.

16. Subsection 36 (1) of the Act is
amended by striking out "For the purposes of
section 35" in the first line.

16 Le paragraphe 36 (1) de la Loi est
modifié par suppression de «Pour l'applica·
tion de l'article 35,» à la première ligne.

17. Subsection 40 (3) of the Act is
repealed.

l7 Le paragraphe 40 (3) de la Loi est
abrogé.

18. Subsection 43 (5) of the Act is repealed
and the following substituted:

18 Le paragraphe 43 (5) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(5) A persan is entitled to enrol in a continuing education course or class that is eligible for credit towards a secondary school
diploma if the principal is satisfied that the
persan is competent to undertake the work
of the course or class.

(5) Toute personne a le droit de s'inscrire
à un cours ou à une classe d'éducation permanente ouvrant droit à des crédits condui-

Admission Io
continuing
educalion
class

sant au diplôme d'études secondaires si le
directeur d'école est convaincu qu'elle est
apte à entreprendre le travail requis par le
cours ou la classe.

19.-(1) Subsection 48 (1) of the Act is
repealed.

19 (1) Le paragraphe 48 (1) de la Loi est
abrogé.

(2) The repeal of subsection 48 (1) does not
affect a right given to a pupil by that
subsection.

(2) L'abrogation du paragraphe 48 (1) ne
porte pas atteinte à un droit que ce paragra·
phe confère à un élève.

20. Subsection 49 (6) of the Act is
repealed and the following substituted:

20 Le paragraphe 49 (6) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

Admission à
une classe
d'éducation
permanente
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(6) Despite any other provision of this
Part, if a board admi ts to a school that it
operates a person who is a visitor within the
meaning of the Immigration Act (Canada) or
a person who is in possession of a student
a uth orizatio n iss ued und e r that Act, the
board shall charge the person the maximum
fee calcu lated in accordance with the regulations.

(6) Malgré toute autre disposition de la
prése nte partie, si le conseil ad met à une
école qu'il fait fonctionner une personne qui
est un visiteur au se ns de la Loi sur
/'immigration (Canada) ou un e personne qui
est en possession d'un permis de séjour pour
ét udiant délivré en vertu de cette loi, il
demande à cette personne le maximum des
droits calculés conformément aux règlements.

21. The Act is amended by adding the following section:

21 La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

49.1 A pcrson who is otherwise entitled to
be admitted to a school and who is Jess than
eighteen yea rs of age shall not be refused
admission because the persan or the person 's
parent or guardian is unl awfully in Canada.

49.1 Toute personne âgée d e moins de
dix-huit ans qui a par ailleurs le droit d'être
admise à une école ne doit pas se fai re refuser l'admission parce qu 'e lle-m ême ou son
père , sa mère ou son tuteur se trouve illégalement au Canada.

22. The subheading preceding section 69
and sections 69, 70, 71, 72, 73, 74, 75 and 76
of the Act are repealed.

2 2 L'intertitre précédant l'article 69 ainsi
que les articles 69, 70, 71, 72, 73, 74, 75 et 76
de la Loi sont abrogés.

23. Subsection 86 (4) of the Act is
amended by striking out "a person licensed
by the Ministry of lntergovernmental Affairs
as a municipal auditor" in the sixth, seventh
and eighth lines and substituting "an auditor
licensed under the Public Accountancy Act".

23 Le paragraphe 86 (4) de la Loi est
modifié par substitution, à «Une personne
autorisée par le ministère des Affaires intergouvernementales à agir à titre de vérificateur
municipal» aux sixième, septième et huitième
lignes, de «un vérificateur titulaire d'un permis en vertu de la Loi sur la comptabilité

Persons
unlawfully in
Canada
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publique».
24. The declaration set out in subsection
92 (14) of the Act is amended by adding the
following clause:
(c.1) that 1 am a Canadi an citizen; and

25.-(1) Subsection 113 (10) of the Act is
amended by inserting after "Municipal Act"
in the second line "subsection 79 (2.1) of the

District Municipality of Muskoka Act".

24 La déclaration énoncée au paragraphe
92 (14) de la Loi est modifiée par adjonction
de l'alinéa suivant :
c.1) que j'ai la citoyen neté canadienne;

25 (1) Le paragraphe 113 (10) de la Loi
est modifié par insertion, après «Loi sur les
municipalités» à la deuxième ligne, de «, le
paragraphe 79 (2.1) de la Loi sur la municipa-

lité de district de Muskoka».

Sa me

(2) Subsection 113 (10) of the Act, as
amended by subsection (1), is repealed and
the following substituted:

(2) Le paragraphe 113 (10) de la Loi, tel
qu'il est modifié par le paragraphe (1), est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(10) D esp it e s ub sec ti o ns 159 (22) and
379 (4) of the Municipal Act, subsection
135.12 (2.1) of the Regional Municipalities
Act, subsection 84.9 (2.1) of the County of
Oxford Act and subsection 79 (2.1) of the
District Municipality of Muskoka Act, the
allocation or payment de termined for the
public sector or the Roman Catholic sector
of The Ottawa-Carleton French-language
School Board or fo r each board for any year
to which a regulation made under subsection
(9) is applicable shall be th at determined in
accordance with the regulation.

( 10) Malgré les paragraphe s 159 (22) et
379 (4) de la Loi sur les municipalités, Je
paragraphe 135.12 (2.1) de la Loi sur les
municipalités régionales, le paragraphe
84.9 (2.1) de la Loi sur le comté d'Oxford et
le paragraphe 79 (2.1) de la Loi sur la municipalité de district de Muskoka, l'attribution
ou Je versement établi aux fins de la section
publique ou de la section catholique du Conseil scolaire de langue françai se d'OttawaCarleton, ou de chaque conseil, pour n'importe quelle année à laquelle s'applique un
règlement pris en application du paragraphe
(9) correspond à celui établi conformément à
ce règlement.

26. Subsection 117 (14) of the Act, as reenacted by the Statutes of Ontario, 1992,

26 Le paragraphe 117 (14) de la Loi, tel
qu'il est adopté de nouveau par l'article 85 du

Idem
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chapitre 15 des Lois de l'Ontario de 1992, est
abrogé et remplacé par ce qui suit :
(14) Le présent article ne s'applique pas :

Non-application

(a) The Haldimand-Norfolk Roman Catholic Separate School Board;

a) au Conseil des écoles séparées catholiques de Haldimand-Norfolk;

(b) The Waterloo Region Roman Catholic
Separate School Board;

b) au conseil appelé The Waterloo
Region Roman Catholic Separate
School Board;

(c) The Sudbury District Roman Catholic
Separate School Board in respect of
the portion of its zone in The Regional
Municipality of Sudbury; or

c) au Conseil des écoles séparées catholiques du district de Sudbury à l'égard
de la partie de sa zone située dans la
municipalité régionale de Sudbury;

(d) a separate school board in respect of
any portion of its zone in a county,
regional or district municipality or the
County of Oxford where an assessment update has been carried out
under subsection 371 (2) of the
Municipal Act, subsection 135.3 (1) of
the Regional Municipalities Act, subsection 81 (1) of the District Municipality of Muskoka Act or subsection
84.13 ( 1) of the County of Oxford Act.

d) à un conseil d'écoles séparées à l'égard
de quelque partie que ce soit de sa
zone située dans un comté, une municipalité régionale ou une municipalité
de district ou dans le comté d'Oxford,
où une mise à jour de l'évaluation a
été effectuée en vertu du paragraphe
371 (2) de la Loi sur les municipalités,
du paragraphe 135.3 (1) de la Loi sur
les municipalités régionales, du paragraphe 81 (1) de la Loi sur la municipalité de district de Muskoka ou du
paragraphe 84.13 (1) de la Loi sur le
comté d'Oxford.

2 7. Subsection 121 (6) of the Act is
amended by striking out "Ministry of lntergovernmental Affairs" in the twelfth and thirteenth lines and substituting "Ministry of
Municipal Affairs".

27 Le paragraphe 121 (6) de la Loi est
modifié par substitution, à «ministère des
Affaires intergouvernementales» aux treizième
et quatorzième lignes, de «ministère des Affaires municipales».

28. Subsection 134 (9) of the Act is
repealed and the following substituted:

28 Le paragraphe 134 (9) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

Vacancies

(9) If a position on a joint committee or
combined joint committee becomes vacant,
the board that appointed the persan whose
position has become vacant shall appoint a
qualified persan to fill the vacancy for the
remainder of the term of the persan whose
position has become vacant.

(9) En cas de vacance d'un siège au sein
d'un comité mixte ou d'un comité mixte
fusionné, le conseil qui a nommé la personne
dont le siège est devenu vacant en nomme
une autre qui remplit les conditions requises
pour occuper le siège vacant jusqu'à l'expiration du mandat de la personne dont le siège
est devenu vacant.

Vacances

Quorum

(9.1) A majority of the members of a joint
committee or combined joint committee is a
quorum, and a vote of a majority of the
members present at a meeting is necessary to
bind the committee.

(9.1) La majorité des membres d'un
comité mixte ou d'un comité mixte fusionné
constitue le quorum. Le vote de la majorité
des membres présents à une réunion est
nécessaire pour engager le comité.

Quorum

Chair

(9.2) The members of a joint committee
or combined joint committee shall, at their
first meeting, elect one of the members as
chair who shall preside at ail meetings and, if
at any meeting the chair is not present, the
members present may elect a chair for that
meeting.

(9.2) Lors de leur première réunion, les
membres d'un comité mixte ou d'un comité
mixte fusionné élisent parmi eux un président
qui dirige toutes les réunions. En cas d'absence du président à une réunion, les membres présents peuvent élire un président de
séance pour cette réunion.

Président

Chair voting

(9.3) On every motion, the chair may vote
with the other members of a joint committee
or combined joint committee, and any
motion on which there is an equality of votes
is lost.

(9.3) Le président peut voter avec les
autres membres d'un comité mixte ou d'un
comité mixte fusionné sur chaque motion. En
cas de partage des voix, la motion est rejetée.

Droit de vote
du président
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29. Section 143 of the Act is repealed and
the following substituted:

29 L'article 143 de la Loi est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

Right to
continue in
public
sccondary
school

143.-(1) 1f a pupil or the parent or other
persan who has lawful custody of a pupil
becomes exempt from payment of rates
imposed for public secondary school purposes by reason of an election made under
section 124 by a Roman Catholic school
board and the pupil is a pupil in a public secondary school operated by a public board
that receives a fee in respect of the pupil
from a public board that has jurisdiction in
whole or in part in the same area of jurisdiction as that of the Roman Catholic school
board, the pupil is entitled to continue to be
a pupil in the public secondary school.

143 (1) Si un élève, son père, sa mère ou
une autre personne ayant la garde légitime
de l'élève devient exempté du versement des
cotisations scolaires imposées aux fins des
écoles secondaires publiques en raison du
choix qu'a fait un conseil d'écoles catholiques
en vertu de l'article 124, et que l'élève fréquente une école secondaire publique que
fait fonctionner un conseil public qui reçoit
des droits à l'égard de l'élève de la part d'un
conseil public qui exerce sa compétence, en
totalité ou en partie, sur le même territoire
que celui du conseil d'écoles catholiques,
l'élève a le droit de continuer de fréquenter
cette école secondaire publique.

Droit de continuer de
fréquenter
une école
secondaire
publique

Fee

(2) 1f a pupil exercises the right under
subsection (1), the Roman Catholic school
board shall pay to the public board that operates the secondary school a fee in respect of
the pupil calculated in accordance with the
regulations.

(2) Si un élève exerce le droit prévu au
paragraphe (1), le conseil d'écoles catholiques verse au conseil public qui fait fonctionner l'école secondaire des droits à l'égard de
l'élève qui sont calculés conformément aux
règlements.

Droits

30.-(1) Section 170 of the Act is amended
by adding the following paragraphs:

30 (1) L'article 170 de la Loi est modifié
par adjonction des dispositions suivantes :

kindergarten

6.1 operate kindergartens;

6.1 faire fonctionner des jardins d'enfants;

jardin d'enfants

junior
kindergarten

6.2 after the 31st day of August, 1994,
operate junior kindergartens.

6.2 faire fonctionner, après le 31 août
1994, des maternelles.

maternelle

(2) Section 170 is further amended by adding the following paragraph:

(2) L'article 170 est modifié en outre par
adjonction de la disposition suivante :

12.1 promptly notify the Minister in writing
when the board becomes aware that a
teacher who is or has been employed
by the board has been convicted of an
offence under the Criminal Code
(Canada) involving sexual conduct and
minors, or of any other offence that in
the opinion of the board indicates that
pupils may be at risk.

12.1 aviser par écrit le ministre dès qu'il
apprend qu'un enseignant qu'il
emploie ou a employé a été déclaré
coupable d'une infraction relative au
comportement sexuel et aux mineurs
prévue par le Code criminel (Canada),
ou de toute autre infraction qui, à son
avis, laisse supposer que les élèves
pourraient être en danger.

(3) Paragraph 13 of section 170 of the Act
is amended by adding at the beginning "subject to paragraph 31.1 of subsection 171 (1)".

(3) La disposition 13 de l'article 170 de la
Loi est modifiée par insertion de «sous
réserve de la disposition 31.1 du paragraphe
171 (1),» au début de la disposition.

(4) Section 170 is further amended by adding the following subsections:

(4) L'article 170 est modifié en outre par
adjonction des paragraphes suivants :

s. 67 school
districts

(2) Paragraphs 6.1 and 6.2 of subsection
(1) do not apply to the board of a secondary
school district established under section 67.

(2) Les dispositions 6.1 et 6.2 du paragraphe (1) ne s'appliquent pas au conseil d'un
district d'écoles secondaires créé en vertu de
l'article 67.

Districts
d'écoles
secondaires
créés en vertu
de l'art. 67

Regulations

(3) The Lieutenant Governor in Council
may make regulations exempting a board
from paragraph 6.2 of subsection (1), subject
to conditions established by the regulations,
for a period specified in the regulations that
ends not later than the 31st day of August,
1997.

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement, exempter tout conseil
de l'application de la disposition 6.2 du paragraphe (1), sous réserve des conditions établies par les règlements, pour une période
précisée dans les règlements, laquelle doit se
terminer au plus tard le 31 août 1997.

Règlements

notice of
offences

avis d'infraction
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(5) Subsection 170 (3) of the Act, as
enacted by subsection (4), is repealed on the
lst day of September, 1997.

(5) Le paragraphe 170 (3) de la Loi, tel
qu'il est adopté par le paragraphe (4), est
abrogé le 1er septembre 1997.

31.-(1) Paragraph 15 of subsection
171 (1) of the Act is repealed and the following substituted:

31 (1) La disposition 15 du paragraphe
171 (1) de la Loi est abrogée et remplacée par
Cf! qui suit:

15. operate junior kindergartens, if the
board is not required to do so under
section 170.

15. faire fonctionner des maternelles, s'il
n'est pas tenu de ce faire aux termes
de l'article 170.

(2) Paragraph 15 of subsection 171 (1) of
the Act, as re-enacted by subsection (1), is
repealed on the lst day of September, 1997.

(2) La disposition 15 du paragraphe 171 (1)
de la Loi, telle qu'elle est adoptée de nouveau
par le paragraphe (1), est abrogée le 1•r septembre 1997.

(3) Subsection 171 (1) of the Act, as
amended by the Statutes of Ontario, 1991,
chapter 10, section 5 and 1992, chapter 32,
section 9, is further amended by adding the
following paragraphs:

(3) Le paragraphe 171 (1) de la Loi, tel
qu'il est modifié par l'article 5 du chapitre 10
des Lois de !'Ontario de 1991 et par l'article 9
du chapitre 32 des Lois de !'Ontario de 1992,
est modifié de nouveau par adjonction des
dispositions suivantes :

31.1 require a pupil enrolled in a continuing education course or class that is
eligible for credit towards a secondary
school diploma to pay a nominal
deposit for a textbook provided by the
board that will be forfeited to the
board in whole or in part if the textbook is not retumed or is retumed in
a damaged condition;

31.1 exiger des élèves inscrits à un cours ou
à une classe d'éducation permanente
ouvrant droit à des crédits conduisant
au diplôme d'études secondaires qu'ils
versent en dépôt pour tout manuel
scolaire fourni par le conseil une
somme symbolique qui sera confisquée
en totalité ou en partie au profit du
conseil si le manuel scolaire n'est pas
rendu ou s' il est rendu en mauvais
état;

49. establish, operate and maintain day
nurseries within the meaning of the
Day Nurseries Act, subject to that Act.

49. ouvrir, exploiter et entretenir des garderies au sens de la Loi sur les
garderies, sous réserve de cette loi.

3 2. Subsections 180 (8) and (9) of the Act
are repealed.

32 Les paragraphes 180 (8) et (9) de la Loi
sont abrogés.

33.-(1) Subsections 206 (6) and (7) of the
Act are repealed and the following
substituted:

33 (1) Les paragraphes 206 (6) et (7) de
la Loi sont abrogés et remplacés par ce qui
suit:

(6) A board that establishes a committee
under subsection (2) shall select as one of the
local associations for the purpose of clause
(2) (a) a parents' group that is affiliated with
the Ontario Association for Community Living and that operates within the area of jurisdiction of the board.

(6) Le conseil qui crée un comité aux termes du paragraphe (2) choisit comme l'une
des associations locales aux fins de l'alinéa
(2) a) un groupe de parents qui est affilié à
l'Association pour l'intégration communautaire de l'Ontario et qui exerce ses activités
dans le secteur qui relève de la compétence
du conseil.

(2) Subsection 206 (6) of the Act, as reenacted by subsection (1), is repealed on the
lst day of September, 1996.

(2) Le paragraphe 206 (6) de la Loi, tel
qu'il est adopté de nouveau par le paragraphe
(1), est abrogé le 1.. septembre 1996.

(3) Subsection 206 (9) of the Act is
repealed and the following substituted:

(3) Le paragraphe 206 (9) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(9) Before making a decision on a recommen dation of the committee established
under subsection (2), the board shall provide
an opportunity for the committee to be heard
before the board and before any committee

(9) Avant de rendre une décision sur une
recommandation du comité créé aux termes
du paragraphe (2), le conseil offre au comité
la possibilité d'être entendu par le conseil et
par tout comité du conseil auquel la recommandation est renvoyée.
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maternelles

dépôt pour
les manuels
scolaires de
l'éducation
permanente

garderies

Association
pour l'intégration communautaire
de l'Ontario
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of the board to which the recommendation is
referred.
Vacancies,
quorum,
chair

(9.1) Subsections 134 (9) to (9.3) apply
with necessary modifications to a committee
established under subsection (2).

(9.1) Les paragraphes 134 (9) à (9.3) s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, au
comité créé aux termes du paragraphe (2).

Vacances,
quorum, président

Personnel
and facilities

(9.2) The board shall make available to a
committee established under subsection (2)
such personnel and facilities as the board
considers necessary for the proper functioning of the committee.

(9.2) Le conseil met à la disposition du
comité créé aux termes du paragraphe (2) le
personnel et les installations qu'il juge nécessaires au bon fonctionnement du comité.

Personnel et
installations

(4) Subsection 206 (11) of the Act is
amended by striking out "subsections (2) and
(7)" in the first and second lines and substituting "subsection (2)".

(4) Le paragraphe 206 (11) de la Loi est
modifié par substitution, à «des paragraphes
(2) et (7)» à la première ligne, de «du paragraphe (2)».

34. Subsection 229 (1) of the Act is
amended by striking out "or becomes mentally ill" in the second and third lines.

34 Le paragraphe 229 (1) de la Loi est
modifié par suppression de «est atteint de
maladie mentale,» aux deuxième et troisième
lignes.

3 5. Subsections 236 (3) and (11) of the Act
are repealed.

35 Les paragraphes 236 (3) et (11) de la
Loi sont abrogés.

36. Section 264 of the Act is amended by
adding the following subsection:

36 L'article 264 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(1.1) Despite clause (1) (f), a teacher or
temporary teacher may use American Sign
Language or Quebec Sign Language in accordance with the regulations.

(1.1) Malgré l'alinéa (1) f), un enseignant
ou enseignant temporaire peut employer la
langue des signes québécoise ou la langue
des signes américaine conformément aux
règlements.

3 7. Subsection 281 ( 1) of the Act is
repealed.

3 7 Le paragraphe 281 (1) de la Loi est
abrogé.

38. Section 284 of the Act is amended by
adding the following subsection:

3 8 L'article 284 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(2) English-speaking supervisory officers
shall be appointed for schools and classes
where English is the language of instruction
and French-speaking supervisory officers
shall be appointed for schools and classes
where French is the language of instruction.

(2) Des agents de supervision francophones sont nommés pour les écoles et les classes où le français est la langue d'enseignement et des agents de supervision
anglophones, pour les écoles et les classes où
l'anglais est la langue d'enseignement.

39. The Act is further amended by adding
the following section:

39 La Loi est modifiée en outre par
adjonction de l'article suivant :

Supervisory
officers,
enrolment
under 2,000

284.1-(1) Subject to subsections (2) and
(3), a board having an enrolment in its
schools of fewer than 2,000 shall appoint one
or more English-speaking supervisory officers
for schools and classes where English is the
language of instruction and one or more
French-speaking supervisory officers for
schools and classes where French is the language of instruction.

284.1 (1) Sous réserve des paragraphes
(2) et (3), le conseil qui compte dans ses écoles un effectif de moins de 2 000 élèves
nomme un ou plusieurs agents de supervision
francophones pour les écoles et les classes où
le français est la langue d'enseignement et un
ou plusieurs agents de supervision anglophones pour les écoles et les classes où l'anglais
est la langue d'enseignement.

Agents de
supervision,
effectif inférieur à 2 000
élèves

Agreements

(2) With the approval of the Minister, a
board may enter into an agreement with
another board to obtain the services of an
English-speaking or French-speaking supervisory officer appointed by the other board.

(2) Le conseil peut conclure, avec l'approbation du ministre, une entente avec un
autre conseil en vue d'obtenir les services
d'un agent de supervision francophone ou
anglophone nommé par l'autre conseil.

Ententes

Sa me

(3) A board other than a board of education or a county or district combined separate school board may enter into an agreement with the Minister to obtain the services
of an English-speaking or French-speaking

(3) Tout conseil, à l'exclusion d'un conseil
de l'éducation ou d'un conseil fusionné
d'écoles séparées de comté ou de district,
peut conclure une entente avec le ministre en
vue d'obtenir les services d'un agent de

Idem

Sign
language

English and
French

Langue des
signes

Agents de
supervision
francophones
et anglophones
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supervisory officer appointed by the Minister.

supervision francophone ou anglophone
nommé par le ministre.

40. Subsection 285 (1) of the Act is
repealed and the following substituted:

40 Le paragraphe 285 (1) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :
(1) Le conseil doté d 'un agent de
supervision :

(1) A board with a supervisory officer,
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Responsabilités de l'agent
de supervision

(a) shall, subject to the regulations, designate the title and area of responsibility
of the supervisory officer; and

a) précise, sous réserve des règlements,
le titre et le champ de responsabilité
de l'agent de supervision;

(b) may assign to the supervisory officer
such administrative duties, in addition
to those prescribed in section 286 and
the regulations, as the board considers
expedient.

b) peut, s'il le juge opportun, attribuer à
l'agent de supervision des fonctions
administratives qui s'ajoutent à celles
que prescrivent l'article 286 et le s
règlements.

41.-(1) Subsection 297 (1) of the Act is
amended by adding the following clause:

41 (1) Le paragraphe 297 (1) de la Loi est
modifié par adjonction de l'alinéa suivant :

(c.1) the use of Que bec Sign Language as a
language of instruction.

c.1) l'emploi de la langue des signes québécoise comme langue d'enseignement.

(2) Subsection 297 (3) of the Act is
amended by inserting after "units" in the
fourth line "or classes, groups of classes or
schools in which 'Quebec Sign Language is the
language of instruction".

(2) Le paragraphe 297 (3) de la Loi est
modifié par insertion, après «française» à la
quatrième ligne, de «OU des classes, groupes
de classes ou écoles où la langue des signes
québécoise est la langue d'enseignement».

41.-(1) The definition of "French-language instructional unit" in section 309 of the
Act is amended by inserting after "instruction" in the fourth line "or a class, group of
classes or school in which Quebec Sign Language is the language of instruction".

41 (1) La définition de «module scolaire
de langue française» à l'article 309 de la Loi
est modifiée par insertion, après «d'enseignement» aux quatrième et cinquième lignes, de
«, ou d'une classe, d'un groupe de classes ou
d'une école où la langue des signes québécoise
est la langue d'enseignement».

(2) Section 309 of the Act is amended by
adding the following subsections:

(2) L'article 309 de la Loi est modifié par
adjonction des paragraphes suivants :

French day
nurseries

(2) The establishment, operation and
maintenance by a board of day nurseries in
which French is the Ianguage ordinarily spoken is within the exclusive jurisdiction of the
French-Ianguage section of the board.

(2) L'ouverture, l'exploitation et l'entretien par un conseil de garderies où le français
est la langue habituellement parlée relève de
la compétence exclusive de la section de langue française du conseil.

Garderies de
langue française

Corporation

(3) For the purpose of subsection (2) and
the Day Nurseries Act, the French-Ianguage
section shall be deemed to be a corporation.

(3) Pour l'application du paragraphe (2) et
de la Loi sur les garderies, la section de langue française est réputée une personne
morale.

Personne
morale

43. Subsection 325 (2) of the Act is
amended by striking out "and" at the end of
clause (c) and by adding the following clause:

43 Le paragraphe 325 (2) de la Loi est
modifié par adjonction de l'alinéa suivant :

(c.1) a reference in this Part or in a regulation under this Part to "Quebec Sign
Language" shall be deemed to be a
reference to "American Sign Language"; and

c.l) la mention de la «langue des signes
québécoise» dans la présente partie ou
dans un règlement visé par la présente
partie est réputée la mention de la
«langue des signes américaine»;

MUNICIPAL ACT

LOI SUR LES MUNICIPALl'fts

44. Subsection 373 (6) of the Municipal
Act is repealed.

44 Le paragraphe 373 (6) de la Loi sur les
municipalités est abrogé.

45.-(1) Clause (h) of the definition of
"payment in lieu of taxes" in subsection

45 (1) L'alinéa h) de la définition de
«paiement tenant lieu d'impôts» au paragra-
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378 (1) of the Act is repealed and the following substituted:

phe 378 (1) de la Loi est abrogé et remplacé
par ce qui suit :

(h) the Municipal Grants Act (Canada),
but not including the portion payable
to a school board in accordance with
subsection 2 (1) of the Municipal and
School Board Payments Adjustment
Act, or

h) de la Loi sur les subventions aux
municipalités (Canada), à l'exclusion
toutefois de la fraction du montant qui
est payable à un conseil scolaire conformément au paragraphe 2 (1) de la

(2) Clause 378 (3) (e) of the Act is repealed
and the following substituted:

(2) L'alinéa 378 (3) e) de la Loi est abrogé
et remplacé par ce qui suit :

(e) the Municipal Grants Act (Canada),
but not including the portion payable
to a school board in accordance with
subsection 2 (1) of the Municipal and
School Board Payments Adjustment
Act,

e) de la Loi sur les subventions aux
municipalités (Canada), à l'exclusion
toutefois de la fraction du montant qui
est payable à un conseil scolaire conformément au paragraphe 2 (1) de la
Loi sur le redressement des paiements
aux municipalités et aux conseils
scolaires,

(3) Subsection 378 (4) of the Act is
amended by inserting after "Housing Development Act" in the ninth and tenth Iines
"under subsection 2 (1) of the Municipal and
School Board Payments Adjustment Act".

(3) Le paragraphe 378 (4) de la Loi est
modifié par insertion, après «Loi sur le développement du logement» aux neuvième et
dixième lignes, de «, en vertu du paragraphe
2 (1) de la Loi sur le redressement des paiements aux municipalités et aux conseils
scolaires».

MUNICIPALITY OF METROPOLITAN TORONTO

ACT

Lol SUR LA MUNICIPALITÉ DE LA COMMUNAUTÉ
URBAINE DE TORONTO

46. Subsection 126 (2) of the Municipality
of Metropolitan Toronto Act is amended by
striking out "Subject to section 130" in the
first line.

46 Le paragraphe 126 (2) de la Loi sur la
municipalité de la communauté urbaine de
Toronto est modifié par suppression de «Sous
réserve de l'article 130,» à la première ligne.

4 7. Section 130 of the Act is repealed.

Exceplional
pupils with
developmental hand·
icaps

Exceptional
pupils wilh
develop·
mental hand·
icaps

Loi sur le redressement des paiements
aux municipalités et aux conseils
scolaires,

4 7 L'article 130 de la Loi est abrogé.

48. Section 139 of the Act is amended by
adding the following subsection:

48 L'article 139 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(6.1) The School Board shall provide consulting services and support services to the
boards of education in the Metropolitan
Area and the Council in respect of special
education programs and special education
services for exceptional pupils with developmental handicaps.

(6.1) Le Conseil scolaire offre des services
de consultation et des services de soutien aux
conseils de l'éducation de l'agglomération
urbaine et au Conseil des écoles françaises à
l'égard des programmes d'enseignement à
l'enfance en difficulté et des services à l'enfance en difficulté destinés aux élèves en difficulté atteints d'un handicap de développement.

49. The Act is amended by adding the following sections:

49 La Loi est modifiée par adjonction des
articles suivants :

169.1-(1) The School Board shall,
(a) continue to operate schools and classes
for exceptional pupils with developmental handicaps who are qualified to
be exceptional pupils of a board of
education in the Metropolitan Area or
the Council; and

1993

169.1 (1) Le Conseil scolaire:
a) d'une part, continue de faire fonctionner des écoles et des classes à l'intention des élèves en difficulté atteints
d'un handicap de développement qui
satisfont aux conditions requises pour
être des élèves en difficulté d'un conseil de l'éducation de l'agglomération

Élèves en difficulté atteints
d'un handicap
de développe·
menl

Élèves en difficulté atteints
d'un handicap
de développe·
ment
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urbaine ou du Conseil des écoles françaises;
(b) provide special education programs
and special education services for
exceptional pupils who attend schools
and classes referred to in clause (a).

b) d'autre part, offre des programmes
d'enseignement à l'enfance en difficulté et des services à l'enfance en difficulté aux élèves en difficulté qui fréquentent les écoles et les classes visées
à l'alinéa a).

Same

(2) Despite paragraph 7 of section 170 of
the Education Act and subsection 126 (2) of
this Act, a board of education in the Metropolitan Area and the Council shall not provide special education programs or special
education services for exceptional pupils who
attend schools and classes referred to in
clause (1) (a).

(2) Malgré la disposition 7 de l'article 170
de la Loi sur l'éducation et le paragraphe
126 (2) de la présente loi, les conseils de
l'éducation de l'agglomération urbaine et le
Conseil des écoles françaises ne doivent pas
offrir de programmes d'enseignement à l'enfance en difficulté ni de services à l'enfance
en difficulté aux élèves en difficulté qui fréquentent les écoles et les classes visées à l'alinéa (1) a).

Idem

Board of
cducation
may assume
rcsponsibilities

(3) By resolution, a board of education in
the Metropolitan Area may direct that, on
and after a date specified in the resolution,

(3) Tout conseil de l'éducation de l'agglomération urbaine peut ordonner, par voie de
résolution, qu'à compter d'une date précisée
dans la résolution :

Responsabilité pouvant
être assumée
par les conseils de l'éducation

(a) subsection (1) does not apply in
respect of exceptional pupils who are
qualified to be exceptional pupils of
the board of education; and

a) d'une part, le paragraphe (1) n·e s'applique pas à l'égard des élèves en difficulté qui satisfont aux conditions
requises pour être des élèves en difficulté du conseil de l'éducation;

(b) subsection (2) does not apply to the
board of education.

b) d'autre part, le paragraphe (2) ne s'applique pas au conseil de l'éducation.

(4) By resolution, the Council may direct
that, on and after a date specified in the resolution,

(4) Le Conseil des écoles françaises peut
ordonner, par voie de résolution, qu'à compter d'une date précisée dans la résolution :

(a) the School Board shall not operate
schools or classes under subsection (1)
in which French is the Ianguage of
instruction; and

a) d'une part, le Conseil scolaire ne fasse
pas fonctionner, aux termes du paragraphe (1), des écoles ou des classes
dans lesquelles le français est la langue
d'enseignement;

(b) subsection (2) does not apply to the
Co un cil.

b) d'autre part, le paragraphe (2) ne s'applique pas au Conseil des écoles françaises.

Advisory
commiltee

(5) The advisory committee on schools for
trainable retarded pupils established by the
School Board under section 72 of the
Education Act that exists immediately before
this subsection cornes into force is continued
as an advisory committee to the School
Board for exceptional pupils with developmental handicaps for as long as the School
Board operates schools or classes under subsection (1), and subsections 206 (4), (8), (9),
(9.1) and (9.2) of the Education Act apply
with necessary modifications to the advisory
committee.

(5) Le comité consultatif pour les écoles
destinées aux élèves déficients moyens créé
par le Conseil scolaire aux termes de l'article
72 de la Loi sur l'éducation, tel qu'il existait
immédiatement avant l'entrée en vigueur du
présent paragraphe, est maintenu en tant que
comité consultatif du Conseil scolaire pour
les élèves en difficulté atteints d'un handicap
de développement tant et aussi longtemps
que le Conseil scolaire fait fonctionner des
écoles ou des classes aux termes du paragraphe (1 ). Les paragraphes 206 (4), (8), (9),
(9.1) et (9.2) de la Loi sur l'éducation s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, à ce
comité consultatif.

Comité consultatif

Transition

(6) An exceptional pupil who was identified under the Education Act as a trainable
retarded pupil before subsection (1) cornes
into force shall be deemed to be an excep-

(6) L'élève en difficulté qui était reconnu
comme élève déficient moyen, aux termes de
la Loi sur l'éducation, avant l'entrée en
vigueur du paragraphe (1) est réputé un
élève en difficulté atteint d'un handicap de

Disposition
transitoire

Council may
assume
responsibilities

Responsabilité pouvant
être assumée
par le Conseil
des écoles
françaises
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tional pupil with a developmcntal handicap
for the purpose of this section.

développement pour l'application du présent
article.

Repeal

(7) This section is repealed on the lst day
of January, 1995.

(7) Le présent article est abrogé le
vier 1995.

Adults with
dcvelopmental handicaps

169.2-(1) The School Board may, subject to the regulations in respect of continuing education courses and classes, provide
during the school day or outside the school
day a program for adults who,

169.2 (1) Le Conseil scolaire peut, sous
réserve des règlements relatifs aux cours et
aux classes d'éducation permanente, offrir,
pendant les jours de classe ou en dehors de
ceux-ci, des programmes aux adultes qui
répondent aux critères suivants :

Adults with
developmental handicaps

jan-

(a) have developmental handicaps;

a) ils ont un handicap de développement;

(b) are not qualified by reason of age to
attend a school or class provided
under clause 169.1 (1) (a); and

b) en raison de leur âge, ils ne satisfont
pas aux conditions requises pour fréquenter une école ou une classe prévue à l'alinéa 169.1 (1) a);

(c) are otherwise qualified to be resident
pupils or were pupils in a school or
class,

c) ils satisfont par ailleurs aux conditions
requises pour être élèves résidents ou
ils étaient des élèves inscrits dans une
école ou une classe, selon le cas :

(i) operated
(1) (a),

Board of
education
may assume
responsibilities

}tr

under clause

169.1

(i) dont le fonctionnement était
assuré aux termes de l'alinéa
169.1 (1) a),

(ii) operated for exceptional pupils
with developmental handicaps by
a board of education or the
Council, or

(ii) que faisait fonctionner un conseil
de l'éducation ou le Conseil des
écoles françaises à l'intention
d'élèves en difficulté atteints d'un
handicap de développement,

(iii) operated by the School Board for
trainable retarded pupils before
this subsection cornes into force.

(iii) que faisait fonctionner le Conseil
scolaire à l'intention d'élèves
déficients moyens avant l'entrée
en vigueur du présent paragraphe.

(2) By resolution, a board of education in
the Metropolitan Area may direct that, on
and after a date specified in the resolution,

(2) Tout conseil de l'éducation de l'agglomération urbaine peut ordonner, par voie de
résolution, qu'à compter d'une date précisée
dans la résolution :

(a) the School Board shall not provide
programs un der subsection (1) to
adults who are not qualified by reason
of age to attend a school or class provided by the board of education but
are otherwise qualified to be resident
pupils of the board of education; and

a) d'une part, le Conseil scolaire n'offre
pas les programmes prévus au paragraphe (1) aux adultes qui, en raison de
leur âge, ne satisfont pas aux conditions requises pour fréquenter une
école ou une classe du conseil de
l'éducation, mais satisfont par ailleurs
aux conditions requises pour être des
élèves résidents relevant du conseil de
l'éducation;

(b) subsection (3) applies to the board of
education.

b) d'autre part, le paragraphe (3) s'applique au conseil de l'éducation.

(3) A board of education in the Metropolitan Area may, subject to the regulations in
respect of continuing education courses and
classes, provide during the school day or outside the school day a program for adults
who,

(3) Tout conseil de l'éducation de l'agglomération urbaine peut, sous réserve des
règlements relatifs aux cours et aux classes
d'éducation permanente, offrir, pendant les
jours de classe ou en dehors de ceux-ci, un
programme aux adultes qui répondent aux
critères suivants :

(a) have developmental handicaps;

a) ils ont un handicap de développement;

Abrogation
Adultes
atteints d'un
handicap de
développement

Responsabililé pouvant
être assumée
par les conseils de l'éducation

Adultes
atteints d'un
handicap de
développement
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(b) are not qualified by reason of age to
attend a school or class provided by
the board of education; and

b) en raison de leur âge , ils ne satisfont
pas aux conditions requises pour fréquenter une école ou une classe du
conseil de l'éducation;

(c) are otheiwise qualified to be resident
pupils of a board of education or were
pupils in a school or class,

c) ils satisfont par ailleurs aux conditions
requises pour être des élèves résidents
relevant d'un conseil de l'éducation ou
ils étaient des élèves inscrits dans une
école ou une classe que, selon le cas :

(i) operated for exceptional pupils
with developmental handicaps by
a board of education or the
Council, or

(i) un conseil de l'éducation ou le
Conseil des écoles françaises faisait fonctionner à l'intention
d'élèves en difficulté atteints d'un
handicap de développement,

(ii) operated for trainable retarded
pupils or exceptional pupils with
developmental handicaps by the
School Board before this subsection applied to the board of education.

(ii) le Conseil scolaire faisait fonctionner à l'intention d'élèves déficients moyens ou d'élèves en difficulté atteints d'un handicap de
développement avant que le présent paragraphe ne s'applique au
conseil de l'éducation.

Same

(4) Subsection (3) does not apply to a
board of education until the date specified by
the board of education under subsection (2)
or the lst day of January, 1995, whichever
occurs first.

(4) Le paragraphe (3) ne s'appliqu_e à un
conseil de l'éducation qu'à partir de la date
précisée par ce dernier aux termes du paragraphe (2) ou qu'à partir du 1°' janvier 1995,
si cette dernière date est antérieure à l'autre.

Idem

Council may

(5) By resolution, the Council may direct
that, on and after a date specified in the resolution,

(5) Le Conseil des écoles françaises peut
ordonner, par voie de résolution, qu'à compter d'une date précisée dans la résolution :

(a) the School Board shall not provide
programs under subsection (1) in
which French is the language of
instruction; and

a) d'une part, le Conseil scolaire n'offre
pas les programmes prévus au paragraphe (1) dans lesquels le français est la
langue d'enseignement;

Responsabi·
lité pouvant
être assumée
par le Conseil
des écoles
françaises

(b) subsection (6) applies to the Council.

b) d'autre part, le paragraphe (6) s'applique au Conseil des écoles françaises.

assume
responsibili·
tics

French-language adull
programs

(6) The Council may, subject to the regulations in respect of continuing education
courses or classes, provide during the school
day or outside the school day a program in
the French language for adults who,

(6) Le Conseil des écoles françaises peut,
sous réserve des règlements relatifs aux cours
ou aux classes d'éducation permanente,
offrir, pendant les jours de classe ou en
dehors de ceux-ci, un programme en langue
française aux adultes qui répondent aux critères suivants :

(a) have developmental handicaps;

a) ils ont un handicap de développement;

(b) are not qualified by reason of age to
attend a school or class provided by
the Council; and

b) en raison de leur âge, ils ne satisfont
pas aux conditions requises pour fréquenter une école ou une classe du
Conseil des écoles françaises;

(c) are otheiwise qualified to be resident
pupils of the Council or were pupils in
a school or class,

c) ils satisfont par ailleurs aux conditions
requises pour être des élèves résidents
relevant du Conseil des écoles françaises ou ils étaient des élèves inscrits
dans une école ou une classe que,
selon le cas :

(i) operated for exceptional pupils
with developmental handicaps by
the Council or a board of education, or

(i) le Conseil des écoles françaises
ou un conseil de l'éducation faisait fonctionner à l'intention des
élèves en difficulté atteints d'un
handicap de développement,

Programmes
en langue
française pour
adultes
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(ii) operated for trainable retarded
pupils or exceptional pupils with
developmental handicaps by the
School Board before this subsection applied to the Council.

(ii) le Conseil scolaire faisait fonctionner à l'intention des élèves
déficients moyens ou des élèves
en difficulté atteints d'un handicap de développement avant que
le présent paragraphe ne s'applique au Conseil des écoles françaises.

Same

(7) Subsection (6) does not apply until the
date specified by the Council under subsection (5) or the lst day of January, 1995,
whichever occurs first.

(7) Le paragraphe (6) ne s'applique qu'à
partir de la date précisée par le Conseil des
écoles françaises aux termes du paragraphe
(5) ou qu'à partir du 1er janvier 1995, si cette
dernière date est antérieure à l'autre.

Idem

Repe al

(8) Subsections (1), (2) and (5) are repealed
on the lst day of January, 1995.

(8) Les paragraphes (1), (2) et (5) sont
abrogés le l" janvier 1995.

Abrogation

Dcsignation
of staff
affected by
ss. 169.1 and
169.2

169.3-(1) When the School Board ceases
to perform functions under section 169.1 or
169.2 because of a resolution under section
169.1 or 169.2, the repeal of subsections
169. l (1) and (2) or the repeal of subsection
169.2 (1), the School Board shall designate
the persans employed by the School Board
whose services will no longer be required by
the School Board.

169.3 (1) Lorsqu'il cesse d'accomplir les
fonctions prévues à l'article 169.1 ou 169.2
en raison de l'adoption d'une résolution en
vertu de l'article 169.1 ou 169.2, de l'abrogation des paragraphes 169.1 (1) et (2) ou de
l'abrogation du paragraphe 169.2 (1), le Conseil scolaire désigne les personnes qu'il
emploie dont les services ne lui seront plus
nécessaires.

Désignation
du personnel
touché par les
art. 169.1 et
169.2

Transfer of
e mployme nt

(2) The employment contract or employment relationship, as the case may be, of a
persan designated by the School Board under
subsection (1) is transferred to, and assumed
by, the board of education in the Metropolitan Area that is assuming the functions that
were performed by the School Board, effective on the date the board of education
assumes the functions.

(2) Est transféré le contrat de travail ou
l'entente informelle de services, selon le cas,
d'une personne désignée par le Conseil scolaire aux termes du paragraphe (1) au conseil
de l'éducation de l'agglomération urbaine qui
assume les fonctions qu'exerçait le Conseil
scolaire, à la date à laquelle le conseil de
l'éducation assume les fonctions. À compter
de cette date, la responsabilité du contrat ou
de l'entente informelle est assumée par ce
conseil de l'éducation.

Transfert
d'emploi

Same
employment

(3) The board of education to which the
employment contract or employment relationship of a persan is transferred under subsection (2) shall employ the persan in a position that is substantially the same as the
position in which the persan was employed
immediately before the transfer.

(3) Le conseil de l'éducation auquel est
transféré le contrat de travail ou l'entente
informelle de services d'une personne aux
termes du paragraphe (2) affecte celle-ci à un
poste qui est essentiellement le même que
celui qu'elle occupait immédiatement avant
le transfert.

Même emploi

Sa me

(4) For the purpose of subsection (3), the
persan whose employment contract or
employment relationship is transferred shall
be deemed to have the qualifications
required for a position in which he or she is
required to be employed under subsection
(3), but nothing in this subsection affects the
person's ability to qualify for employment in
another position or in a location other than
the location in which he or she is employed
immediately after the transfer.

( 4) Pour l'application du paragraphe (3),
la personne dont le contrat de travail ou l'entente informelle de services est transféré est
réputée avoir les qualités requises pour le
poste auquel elle doit être affectée aux termes du paragraphe (3). Toutefois, le présent
paragraphe n'a aucune incidence sur la capacité de la personne de satisfaire aux exigences d'emploi d'un autre poste ou dans un lieu
autre que celui où elle était employée
immédiatement après le transfert.

Idem

Salary or
wage rate

(5) A designated persan employed by a
board of education to which the person's
employment contract or employment relationship is transferred under subsection (2)
has the right following the transfer to receive
a salary or wage rate of not Jess than the salary or wage rate that the persan was being
paid immediately before the transfer, but if

(5) La personne désignée qu'emploie un
conseil de l'éducation auquel est transféré
son contrat de travail ou son entente informelle de services aux termes du paragraphe
(2) a droit, à la suite du transfert, à un taux
de rémunération ou de salaire qui n'est pas
inférieur au taux de rémunération ou de
salaire d'après lequel la personne était payée

Taux de
rémunérai ion
ou de salaire

1993

LOI MODIFIANT DES LOIS EN CE QUI CONCE RNE L'ÉDUCATION

chap. 11

229

the salary or wage rate of the position in
which the persan is employed by the board
of education is lower than the salary or wage
rate the persan was being paid immediately
before the transfer, the persan is not entitled
to any increase in salary or wage rate until
the salary or wage rate of the position
becomes equal to the salary or wage rate the
persan was being paid immediately before
the transfer.

immédiatement avant le transfert. Toutefois,
si le taux de rémunération ou de sa laire du
poste qu'occupe la personne qui est
employée par le conseil de l'éducation est
inférieur au taux de rémun é ration ou de
salaire d'après lequel la personne était payée
immédiatement avant le transfert, cette personne n'a pas droit à une augmentation de
son taux de rémunération ou de salaire tant
que le taux de rémunération ou de salaire du
poste n'est pas égal au taux de rémunération
ou de salaire d'après lequel la personne était
payée immédiatement avant le transfert.

Scniority and
employmcnt
status

(6) A designated persan employed by a
board of education to which the person's
employment contract or employment relationship is transferred under subsection (2)
has the right to commence employment with
the board of education with the same seniority, the same credit for service and the sa me
probationary or permanent status that the
persan would have had if the persan had
comrnenced employment with the board of
education when he or she last commenced
employment with the School Board.

(6) La personne désignée qu'emploie un
conseil de l'éducation auquel est transféré
son contrat de travail ou son entente informelle de services aux termes du paragraphe
(2) a droit, lorsqu'elle commence son emploi
auprès du conseil de l'éducation, à l'ancienneté, aux crédits pour les années de service
et à la qualité d'employé en stage probatoire
ou d'employé permanent qu'elle aurait eus si
elle avait commencé son emploi auprès du
conseil de l'éducation au même moment où
elle a commencé son plus récent emploi
auprès du Conseil scolaire.

Droit à l'ancienneté et au
maintien du
statut

Siek lcave
credits

(7) Siek leave credits standing to a designated person's credit immediately before the
person's employment contract or employment relationship is transferred under subsection (2) shall be transferred to the plan maintained by the board of education to which
the contract or relationship is transferred at
the time the contract or relationship is transferred.

(7) Les crédits de congés de maladie que
la personne désignée a immédiatement avant
le transfert de son contrat de travail ou de
son entente informelle de services aux termes
du paragraphe (2) sont transférés au régime
du conseil de l'éducation auquel est transféré
le contrat ou l'entente informelle au moment
du transfert du contrat ou de l'entente informelle.

Crédits de
congés de
maladie

Credit for
total accumulation

(8) If the number of sick leave credits
transferred exceeds the total number of sick
leave credits that may be accumulated under
the plan to which they are transferred, the
designated persan shall be given credit in the
plan for the number transferred but is not
entitled to accumulate further sick leave
credits under the plan unless the plan is
amended to permit greater accumulation.

(8) Si le nombre de crédits de congés de
maladie transférés dépasse le nombre total
de crédits de congés de maladie qui peuvent
être accumulés en vertu du régime auquel ils
sont transférés, la personne désignée reçoit
un crédit, dans le cadre du régime, pour le
nombre de crédits ainsi transférés. Toutefois,
elle n'a pas le droit d'accumuler d' autres
crédits de congés de maladie en vertu du
régime, à moins que celui-ci ne soit modifié
pour permettre l'accumulation d'un nombre
de crédits supérieur.

Crédit pour
le nombre
total de crédits accumulés

Ac:cumulalion and use
of sicle leave
credits

(9) Subject to subsection (8), a designated
persan employed by a board of education ta
which the person's employment contract or
employment relationship is transferred under
subsection (2) is entitled to accumulate and
to use sick leave credits in accordance with
the plan maintained by the board of education to which the contract or relationship is
transferred.

(9) Sous réserve du paragraphe (8) , la personne désignée qu'emploie un conseil de
l'éducation auquel est transféré son contrat
de travail ou son entente informelle de services aux termes du paragraphe (2) a le droit
d'accumuler et d'utiliser des crédits de congés de maladie conformément au régime du
conseil de l'éducation auquel est transféré le
contrat ou l'entente informelle.

Accumulation
et utilisa tion
des crédits de
congés de
maladie

Siek leave
credit
gratuity

(10) On termination of employment with
the board of education to which a designated
person's employment contract or employment relationship is transferred under subsection (2), the persan is entitled to any pay-

(10) À la cessation de son emploi auprès
du conseil de l'éducation auquel est transféré
son contrat de travail ou son entente informelle de services aux termes du paragraphe
(2), la personne désignée a droit à tout paiement pour les crédits de congés de maladie

Paiement
pour les crédits de congés
de maladie
inutilisés
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ment in respect of unuse d sick leave credits
to which the person is entitled under,

inutilisés auxquels elle a droit en vertu , selon
le cas:

(a) the collective agreement that applies
on the last date the person is
employed by the board of education
before the termination of employment,
if a collective agreement applies in
respect of the person on that date; or

a) de la convention collective qui s'applique le dernier jour de son emploi
auprès du conseil de l'éducation avant
la cessation de l'emploi, si une convention collective s'applique à son égard à
cette date;

(b) the policy of the board of education as
of the last date the person is employed
by the board of education before the
termination of employment, if no collective agreement applies in respect of
the person on that date.

b) de la politique du conseil de l'éducation en vigueur le dernier jour de son
emploi auprès du conseil de l'éducation avant la cessation de l'emploi, si
aucune convention collective ne s'applique à son égard à cette date.

(11) Sections 137 to 142 of the Education
Act apply with necessary modifications to disputes in respect of the designation of or failure to designate a person, and to disputes in
respect of any matter arising under this section between a designated person and the
board of education to which the person's
employment contract or employment relationship is transferred under subsection (2).

(11) Les articles 137 à 142 de la Loi sur
l 'éducation s'appliquent, avec les adaptations
nécessaires, aux différends portant sur la
désignation ou la non-désignation d'une personne, ainsi qu'aux différends portant sur
toute question visée au présent article entre
une personne désignée et le conseil de l'éducation auquel le contrat de travail ou l'entente informelle de services de la personne
est transféré aux termes du paragraphe (2).

OTTAWA-CARLETON FRENCH-LANGUAGE

Lol SUR LE CONSEIL SCOLAIRE DE LANGUE

SCHOOL BOARD

ACT

FRANÇAISE D'OTTAWA-CARLETON

50.-(1) Subsection 2 (3) of the OttawaCarleton French-Language School Board Act is
amended by adding at the end "and in
classes, groups of classes or schools in which
Quebec Sign Language is the Ianguage of
instruction".

50 (1) Le paragraphe 2 (3) de la Loi sur
le Conseil scolaire de langue française
d'Ottawa-Carleton est modifié par adjonction
de «et dans les classes, les groupes de classes
ou les écoles où la langue des signes québécoise est la langue d'enseignement».

(2) Subsection 2 (4) of the Act is amended
by adding at the end "and classes, groups of
classes or schools in which Quebec Sign Language is the language of instruction".

(2) Le paragraphe 2 (4) de la Loi est modifié par adjonction de «et les classes, les groupes de classes ou les écoles où la langue des
signes québécoise est la langue d'enseignement».

51. Paragraph S of subsection 4 (1) of the
Act is repealed and the following substituted:

51 La disposition S du paragraphe 4 (1) de
la Loi est abrogée et remplacée par ce qui
suit:

S. Vocational courses.

S. Les cours de formation professionnelle.

52.-(1) Subsection S (1) of the Act is
amended by striking out "the French-Ianguage instructional units of the public sector"
in the seventh and eighth lines and substituting "the schools of the public sector that are
French-Ianguage instructional units or in
which Quebec Sign Language is the language
of instruction".

52 (1) Le paragraphe S (1) de la Loi est
modifié par substitution, à «les modules scolaires de langue française de la section publique sont réputés» aux septième, huitième et
neuvième lignes, de «les écoles de la section
publique qui sont des modules scolaires de
langue française ou dans lesquelles la langue
des signes québécoise est la langue d'enseignement sont réputées».

(2) Subsection S (2) of the Act is amended
by striking out "the French-language instructional units of the Roman Catholic sector" in
the sixth, seventh and eighth lines and substituting "the schools of the Roman Catholic
sector that are French-Ianguage instructional
units or in which Quebec Sign Language is
the language of instruction".

(2) Le paragraphe S (2) de la Loi est modifié par substitution, à «les modules scolaires
de langue française de la section catholique
sont réputés» aux sixième, septième et huitième lignes, de «les écoles de la section catholique qui sont des modules scolaires de langue
française ou dans lesquelles la langue des
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53. Subsection 9 (4) of the Act is amended
by striking out "Sections 41 to 49 of the
Education Act" in the first line and substitut·
ing "Sections 41 to 49.1 of the Education
Act".

S3 Le paragraphe 9 (4) de la Loi est modifié par substitution, à «Les articles 41 à 49 de
la Loi sur l'éducation» aux première et deuxième lignes, de «Les articles 41 à 49.1 de la
Loi sur l'éducation».

S4. Section 24 of the Act is amended by
adding the following subsection:

54 L'article 24 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(3.1) Section 206 of the Education Act
applies with necessary modifications to each
sector as if each sector were a board.

(3.1) L'article 206 de la Loi sur l'éducation
s'applique, avec les adaptations nécessaires, à
chaque section comme s'il s'agissait d'un conseil.

SS. Subsection 35 (2) of the Act is repealed
and the following substituted:

55 Le paragraphe 35 (2) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(2) The auditor shall be a person licensed
under the Public Accountancy Act.

(2) Le vérificateur est titulaire d'un permis
délivré en vertu de la Loi sur la comptabilité
publique.

56. Subsection 47 (3) of the Act is
amended by adding at the end "and in the
classes, groups of classes and schools operated
by that sector in which Quebec Sign Language is the language of instruction".

56 Le paragraphe 47 (3) de la Loi est
modifié par adjonction de «et dans les classes,
les groupes de classes et les écoles qui relèvent
de cette section et où la langue des- signes
québécoise est la langue d'enseignement».

REGIONAL MUNICIPALmES
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5 7. Section 135.1 of the Regional Munici·
palities Act, as enacted by the Statutes of
Ontario, 1992, chapter 15, section 83, is
amended by adding the following definition:

57 L'article 135.1 de la Loi sur les municipalités régionales, tel qu'il est adopté par l'article 83 du chapitre 15 des Lois de l'Ontario
de 1992, est modifié par adjonction de la définition suivante :

"school board" means a board as defined in
subsection 1 (1) of the Education Act,
other than The Ottawa-Carleton Frenchlanguage School Board, but includes the
public sector and the Roman Catholic sector of The Ottawa-Carleton French-language School Board. ("conseil scolaire")

«Conseil scolaire» S'entend d'un conseil tel
que ce terme est défini au paragraphe 1 (1)
de la Loi sur l'éducation, à l'exclusion du
Conseil scolaire de langue française d'Ottawa-Carleton sauf pour ce qui est de la
section publique et de la section catholique
de ce conseil. ( «school board»)

58.-(1) Subsection 135.6 (4) of the Act,
as enacted by the Statutes of Ontario, 1992,
chapter 15, section 83, is repealed and the following substituted:

58 (1) Le paragraphe 135.6 (4) de la Loi,
tel qu'il est adopté par l'article 83 du chapitre
15 des Lois de !'Ontario de 1992, est abrogé
et remplacé par ce qui suit :

(4) In each year, the council of an area
municipality shall levy rates, in accordance
with each direction under subsection (3),
upon ail property in the area municipality
rateable for the purposes of the school board
that gave the direction.

(4) Chaque année, le conseil d'une municipalité de secteur prélève les impôts conformément à chaque ordre donné en vertu du
paragraphe (3) à l'égard de tous les biens
situés dans la municipalité de secteur qui
sont imposables aux fins du conseil scolaire
qui a donné l'ordre.

(2) Subsection 135.6 (7) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1992,
chapter 15, section 83, is repealed.

(2) Le paragraphe 135.6 (7) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 83 du chapitre 15
des Lois de !'Ontario de 1992, est abrogé.

59.-(1) Clause (h) of the definition of
"payment in lieu of taxes" in subsection
135.11 (1) of the Act, as enacted by the Statutes of Ontario, 1992, chapter 15, section 83,
ls repealed and the following substituted:

59 (1) L'alinéa h) de la définition de
«paiement tenant lieu d'impôts» au paragraphe 135.11 (1) de la Loi, tel qu'il est adopté
par l'article 83 du chapitre 15 des Lois de
!'Ontario de 1992, est abrogé et remplacé par
ce qui suit:

Prélèvement
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(h) the Municipal Grants Act (Canada) ,
but not including the portion payable
ta a school board in accordance with
subsection 2 (1) of the Municipal and
School B oa rd Payments Adjustment
Act, or

h) de la Loi sur les sub ventions aux
municipalités (Can ada), à l'exclusion
toutefois de la fraction du montant qui
est payable à un conseil scolaire conformém ent au paragraphe 2 (1) de la
Loi sur le redressement des paiements
aux municipalités et aux conseils
scolaires,

(2) Claus e 135.11 (3) (e) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1992,
chapter 15, section 83, is repealed and the following substituted:

(2) L'alinéa 135.11 (3) e) de la Loi, tel qu'il
est adopté par l'article 83 du chapitre 15 des
Lois de !'Ontario de 1992, est abrogé et remplacé par ce qui suit :

(e) th e Municipal Grants A ct (Canada),
but not including the portion payable
ta a school board in accordance with
subsection 2 (1) of the Municipal and
Sch ool Board Payments Adjustment
Act,

e) de la Loi sur les subventions aux
municipalités (Canada), à l'exclusion
toutefois de la fraction du montant qui
est payable à un conseil scolaire conformément au paragraphe 2 (1) de la
Loi sur le redressement des paiements
aux municipalités et aux conseils
scolaires,

(3 ) Subsection 135.11 (4) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1992,
chapter 15, section 83, is amended by inserting after "Housing Development Act" in the
tenth line "under subsection 2 (1) of the
Municipal and School Board Payments Adjustment Act".

(3) Le paragraphe 135.11 (4) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 83 du chapitre 15
des Lois de !'Ontario de 1992, est modifié par
insertion, après <<Loi sur le développement du
logement» à la dixième ligne, de «, en vertu
du paragraphe 2 (1) de la Loi sur le redressement des paiements aux municipalités et aux
conseils scolaires».

60.- (1) Subsection 135.12 (1) of the Act,
as enacted by the Statutes of Ontario, 1992,
chapter 15, section 83, is amended by striking
out "appropriate school boards" in the fifth
line and substituting "appropriate public
school boards".

60 (1) Le paragraphe 135.12 (1) de la
Loi, tel qu'il est adopté par l'article 83 du
chapitre 15 des Lois de !'Ontario de 1992, est
modifié par substitution, à «conseils scolaires
appropriés» à la troisième ligne, de «conseils
d'écoles publiques appropriés».

(2) Section 135.12 of the Act, as enacted by
the Statutes of Ontario, 1992, chapter 15, section 83, is amended by adding the following
subsection:

(2) L'article 135.12 de la Loi, tel qu'il est
adopté par l'article 83 du chapitre 15 des Lois
de !'Ontario de 1992, est modifié par adjonction du paragraphe suivant :

(2.1) Despite subsection (1), that portion
of th e tax levied by an area municipality
under subsections 159 (12) and (13) of the
Municipal Act to be paid ta the appropriate
public school boards shall be shared among
ail school boards having jurisdiction in the
area municipality in the proportion that the
share of each school board of the residential
and fa rm assessment in the area municipality
bears ta the whole of the residential and
farm assessment in the area municipality.

(2.1) Malgré le paragraphe (1), la fraction
des impôts prélevés par une municipalité de
secteur en vertu des paragraphes 159 (12) et
(13) de la Loi sur les municipalités qui doit
être versée aux conseils d'écoles publiques
appropriés est partagée entre les conseils scolaires ayant compétence dans la municipalité
de secteur, selon le rapport qui existe entre
la part de l'évaluation résidentielle et agricole de la municipalité de secteur qui est
attribuée à chaque conseil scolaire et le total
de l'évaluation résidentielle et agricole pour
la municipalité de secteur.

(3) Subsection 135.12 (3) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1992,
chapter 15, section 83, is amended by adding
"or (2.1)" at the end.

(3) Le paragraphe 135.12 (3) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 83 du chapitre 15
des Lois de !'Ontario de 1992, est modifié par
adjonction de «OU (2.1)».

61.-(1) Clause 135.13 (1) (b) of the Act,
as enacted by the Statutes of Ontario, 1992,

61 (1) L'alinéa 135.13 (1) b) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 83 du chapitre 15
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chapter 15, section 83, is repealed and the following substituted:

des Lois de !'Ontario de 1992, est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

(b) a school board under subsection
135.12 (2.1); or

b) à un conseil scolaire en vertu du paragraphe 135.12 (2.1);

(2) Subsection 135.13 (4) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1992,
chapter 15, section 83, is repealed and the following substituted:

(2) Le paragraphe 135.13 (4) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 83 du chapitre 15
des Lois de !'Ontario de 1992, est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

(4) An amount payable by an area municipality under the following provisions shall be
credited by the Regional Corporation or
school board ta its general revenues:

(4) La Municipalité régionale ou le conseil
scolaire porte au crédit de ses revenus généraux le montant payable par une municipalité
de secteur en vertu des dispositions
suivantes :

1. Subsection 135.11 (2).

1. Le paragraphe 135.11 (2).

2. Subsection 135.12 (1).

2. Le paragraphe 135.12 (1).

3. Subsection 135.12 (2.1).

3. Le paragraphe 135.12 (2.1).

4. Subsection 7 ( 10) of the Housing
Development Act.

4. Le paragraphe 7 (10) de la Loi sur le
développement du logement.

5. Subsection 2 (1) of the Municipal and
School Board Payments Adjustment
Act.

5. Le paragraphe 2 (1) de la L<Ji sur le
redressement des paiements aux municipalités et aux conseils scolaires.

6. Subsection 52 (9) of the Power Corporation Act.

6. Le paragraphe 52 (9) de la Loi sur la
Société de l'électricité.
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ENTRÉE EN VIGUEUR, TITRE ABRÉGÉ

62.-(1) Subject to subsections (2) to (9),
this Act cornes into force on the day it
receives Royal Assent.

62 (1) Sous réserve des paragraphes (2) à
(9), la présente loi entre en vigueur le jour où
elle reçoit la sanction royale.

Entrée en
vigueur

Sa me

(2) Section 9 shall be deemed to have corne
into force on the lst day of January, 1975.

(2) L'article 9 est réputé être entré en
vigueur le 1" janvier 1975.

Idem

Sa me

(3) Sections 5 and 6 and subsection 25 (1)
shall be deemed to have corne into force on
the lst day of December, 1989.

(3) Les articles 5 et 6 ainsi que le paragraphe 25 (1) sont réputés être entrés en vigueur
le 1" décembre 1989.

Idem

Sa me

(4) Section 60 and subsection 61 (1) shall
be deemed to have corne into force on the lst
day of January, 1992.

(4) L'article 60 et le paragraphe 61 (1) sont
réputés être entrés en vigueur le 1" janvier
1992.

Idem

Sa me

(5) Sections 2 and 3 and subsection 25 (2)
shall be deemed to have corne into force on
the 25th day of June, 1992.

(5) Les articles 2 et 3 ainsi que le paragraphe 25 (2) sont réputés être entrés en vigueur
le 25 juin 1992.

Idem

Sa me

(6) Section 29 shall be deemed to have
corne into force on the lst day of January,
1993.

(6) L'article 29 est réputé être entré en
vigueur le 1" janvier 1993.

Idem

Sa me

(7) Section 12 and sections 37 to 40 corne
into force on the lst day of September, 1993.

(7) L'article 12 et les articles 37 à 40
entrent en vigueur le 1" septembre 1993.

Idem

Sa me

(8) Section 7 cornes into force on the lst
day of December, 1993.

(8) L'article 7
1" décembre 1993.

le

Idem

Sa me

(9) Subsections 14 (2) and (3) corne into
force on the lst day of September, 1994.

(9) Les paragraphes 14 (2) et (3) entrent en
vigueur le 1" septembre 1994.

Idem

Short tille

63. The short title of this Act is the
Education Statute Law Amendment Act, 1993.

63 Le titre abrégé de la présente loi est
Loi de 1993 modifwnt des lois en ce qui concerne l'éducation.
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